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: ... 7 • " CHAPITf1E II I NDUS HUE 

"i . ·· 

· - ~-:~· .---
,: 1 . 

.. , ./ 

. .. ·' · .. 

I N T R 0 D U C T I 0 N 
' ·J. 

so. . LEJ continent e f:i'icètin' aprèS 2D ans d Tir\dépendr,mco :lpn2..i tiql.je .. de la 
• •• (' ~· - ~ 1• •1), • • ' .t : . . . ·• . . • . 

plupart de ses pays, aborde ' la Décennie 1980-'1990 dans ·!-Ill ,jtat qe soys-

d;éve~~pp~ment . 8ui ën fait le continent · 1 ~.:1 . inoins• développé d e -la terre. et 

auquel .i l ~ . 8t :5 ·r .édûi t • par plusieurs si ècles de dbmination ço:loniale • 
. : _;: 

·\ · · , 

51. Consci erits de leur handicap et r ésolus de poursuivre lêur ·action 
.... 1 ~ ! . 1. ' i . 

destînée à le's sortir di.t·saus-développemsnt,. los Etats mempres s'engagent 

à oeuvrer, au niveGu de chacun d'eux e t du continent toùt er;tp.er, ·dans le 

sens d'un dôveloppement économique et social global et accéléru, 

52. Elàns leurs plans de développement, ,les E:.tatg mf3.mbrt;Js accordent à 

l'industrialisa tion un rôle cJ6terminant pour ses effets sur la satisfaction 

des besoins fondamentaux des 
·: ·_;- •\ 

modernis~f.ion de la soci8t~. 
populations, l.1intégration 

. . 

A cet effet bt pour, d'une 

de l' ôconornie et 

part, assurer à 

l'Afrique unB par t croissante de la product;i.'on industrielle mondiale et, 

;d'autre par't 1 parvenir rapidement à un degr~ d'autonomie collective suffisante 

les pays africains proclament les .ann6os 1980~1990 Décennie du développement 

industriEl en Afrique. 

.. . ' 53. Afin de r éaliser les objectifs de développement industriel à long, 

moyon et court terme, les Etats membres d8cident dE tout muttrs on'oeuvre 

aux niveaux national, sous-r t.igional et régional, dans les domaines des 

res.spurcos hum:ünes' . des ressources na_tyrelles' dos financements et des 
. . ' ' 

;i..nstitutions de prorrntion pour assurer l e s conditions n8cessaires à la 

mobilisation op t imale de l'ensemble des énergies au service de l'action 

gigantesque ains i . entreprise . 

: q4. :LBs, Eta ts membres entendent déployer l~urs ' of:Fo.rts en relation avec 
' ..... .~~· . 

- le tres te de la Communauté internationale dont la coopéra tian sous toutes les 
,·. ' ·:· . : . . ' ·· :.· . . . . ; i ' .. . -

formes est indispensable à leur propre action. 
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55. A ce titre, les Etats membres considèrent comme leur dO, la 
. . .. · . ... 

contribution massive et appropri éè :6ui 1~~ ~ays dt3veloppés doive nt apporter 

à l'oeuvre du d . .:!v e:~loppement du continent africain dont le sucees constitue 

la condition mê me rJo l o poursuite du dt3veloppument des pays avanc és et de 

la préservation de la paix dans le mondo . 
•···-:·· :··· ~ · ~-......... . ·- -·~ · ......... ~ ... -~ ~ .. ...... ····; ........ . 

. .... -' .......... . - ~ .. ·-··· : .•. 

56•·' · ···· · 'L ~indus~trialisa:bion- ._çlu Conti_nent Africain.en g;jn<Sral et de chaquo 

-Etat membbJ. on partd;culier., cons ti tue une option fondamentale dans l'action 

; globale ; destinoe;;,à _q.ortir. ·1 'Afrique . du ~ous...d évEJ1opFJement qt de sa dépendance 
. . . . . 

6coti:m:iique • . l:,c .dê v(=; lOPPement ~cooomiqU(3 < · e_'f social intégr6 du . Coh·t~~ent 
'· ;-.. 

Africain exige la cr:Jation d'une indus trie dans chaque Etat membre conçu 

!~.) . :Dans l'intér~-t · ct,u pays e t ,destinoe .,à s .e renforcer dans l o . cadre d'une 

~!: , ·:rumplêmentari-to d'action au niveaL! de. la sous-rt3gion et de la r égion • . . : · .. · . .. · .. • . : 
•• .r... • . 

'··· Cétte \inch:.ist.r:Lal:i,sation.-:contribue notamment à : 

-~ : 

. ·i .· 

. _.,.. 

(a) la satisfaction des besoins fondamentaux dos populations 

( b} la 'valorisation des ressources na tur'elles locales 

' ' ' 

( c) }a: ~r:'~'? tio n d 1 emplois ; 
\ . ,.. 

i ' · (.d},la :format.ion d'une base de d6veloppGment des a~:tre1;> secteurs 

.' .. f ' : :··-: ' 8conomiques, , ; 

' (k)la' cré>a·tion d'un · cadre d'assimilation et d8 promotion d!J 

· progrès t6chnci1ogique ' ; 

(f) la modernisation de la socié t é . 

:• .. · 

,57_. En assurant l'harmonisation des actions de d éveloppement et l'uti-

lis~tfan opti~le . dqs ;~sso_urces limitées des différents Etats; membres, la 

coopé~tion ind,U$.g:.~~iie : C;ée . les c~nd:étions favdrables è_ ia r dialisation 

de 1 'au~ono~i~-· collecti:ve à l'échelle de la . r ég:i.od 8t' de la s6G~-région 
• · ··:_. __ ; - ~ "l ·;:, • · , ï ' .· :. . .. :. 

tput .en offro,nt un ~dre au renforcement deS efforts de ' chàquè pays~ 
. 1. 

58. Conscie nts de cette situation G-ê dë la néc essité d '66u0rer 'dans 

le St?.I1S de 113; concrétisation des objectifs do développoment, les Chefs 

d 'Eta~ ~td~ Gou~e;nement réitèrcmti~u; ~outieri à la rêsolu;tion adopt8e 
: ' . . . ) ! . : . ' j ' .. : . . . . :1 . ' ' . • .. , . • ~ . . ~ . . 

par la troisième Conférence générale de l ~ Oi\lUDI rec6mmanda nt à' i ·'rAssemblée 
·, , _.· · , ; ·. · .:. J. ;_ ' .: ... -: ; ~: 1. . ' 1 '' 

• • 
• • 
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Générale des i~ations Unies de procla:nm~ les années 80 Décennie du d ('jvelop­

·pèrrient industriel' de 1 'Afrique. iis ont pleine canscience qu ''uiïe hüle . 
. proclamÈt tian imPlitlUe des obligations pour tous CeUX qui y auront SOUSCrit 

s; engageant Elinsf à apport~r LÏIÎe contrib~tio~ appropriée aux : efforts 

'' nécessair~Js a:u 'succès de ·cette action~ Pour leur partt il~ sont dûterminés 

à ·prendre 'tol.d:es' .. les mesures nécessàires pour assurer le pléi.n sucèès de 

cette Décennie ; 

59~ ' -~ . 'L8s Etats membres en~egistrent avec Ùne ·grande d ûceptie~ les 

résultats négatifs de la troisième ConL;r e nce Générale d r:J l'ONUDI. En 

premier lieu, ils donnent à cot' éche~ dont les causes sont· par ailleurs 

connues, sa v éritable signifiçation, à savoir l'impossibilit8 dans laquelle 

, ~e sont t~~~~ds ·.les pa;s développ8s da.ns. 1~ur tentative persistant~ d •.amener 
.· :·. 1 . 1 l . . · . • 1 :. ;, • • • 

les. pays en d tSVolo~pGment à renoncer à leur revendication légitime d 1 un .. ,. _ , '( 

Nouvel .Ordre economique International juste et équitable, L'attention doit 
{" . 1 

egalement être attir j e sur l'attitude n8gative des pays développés à l'égard 

. qlfs efforts que ~o~ Etats m~mbres spnt en train çl13 faire pour accélérer 
• 

~' industrit::q:i.sati'? n de la région. Cet échec a mis en lumière ontrG . autres 1 . 

la nécessih! d8 l'a utonomie nationale et collective. 

GO.. Par ailleurs, ils tirent de nombreuse.s .leçons, no~amment 

(a) La n8cessi té de promouvoir aux c8t8s des autres ·pays : eri . 

développement Ta reconnaissance de leur 'droit . ou dôveloppement 

,, (b) La niè~Éisité d'une coopération -Fructueuse. entre ies E:tats membres 

d 1 un8 part, et d'autre part entre l es Etats me'rtibrés et les autres 

r égions en développement ; 
• ' 

(c) :..•urgence du renforcement ou do la mise en oeuvre par chaque 
. . . • • . • : ! .. . ' ' . • . . ~. ~ 

pays d'une politique nationale de d_éveloppement,Jondée avant 

tout sur le recours à ses propres ressot.œces ; 
, . 

(d } L~urgenco ·;. de la mise en oeuvre a1un plan collectif d'indus­

trialisation de l'Af rique basé sur l'auto-suffisance. 

II. OBJECTIFS DE :JEVELOPPEMENT INDUSTi1IEL A LONG, 'MOYEN ET COURT TERME : 

61. . En application dE:. la o ,:c laration de Monrovta dans sa par.'Çie , relative 

au développement industr iel en · Afr ique et tenant ·compte des·. objectifs fixés 

par la d~Uxi ème Con:F ér1;3n.t:è Gén~rale de l'ONUDI à Lima. ot çlo , la r ésolution 
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pertine nte de la tr;isiè me ·conf ér e nce- Gén ôraie . de "1"i'ONUOI à Ne\v-belhi relative 
~ ~~ ·., , • . · 1 . :. t, ~ . · ' -; -, : · ... ::: . . .. . - . ' ., -· . . J • . ,.. ...... 

. à la péc8nnie du développement indus trie l de l ·Î Afriq~ë of corïformfjment à la 
· .. .. ~ .. :: · ~~,r!,= .~ ·.:.}} i' ' ' .. J~~{t~ . ... · · .• =.... . ~ : : · .. : :_. · . . - ~ :. -< ... . ·- .. : ~~. ' 

J 6cle1ration et au Pl a n d 1 Action de New-Delhi présc:mtus por l e Groupe des ??, 

les _ Chefs .d 'Etat ·~ 't .de Gouve~nem~:\·h; a~rùt~nt l es o b jcictifs ela leu~ dévelop­

'' ~'' ~~~en~ i~~ust~i~i à "\o'ng t~r~e ' (~A 2000) ,à inoye~ terme {199C} e t ~~~rt terme 

'(1985 ) ~ ·ce ff.d~sa,~t- ,' ' · ils so~ligne ~t- i~- priorit; accordée '·&·· . ln · c;~ :::iation d'une 

baso industrielle solide et à s es aspects pertinents c·on ·tenues da!Y; · la 

Déclaration des Chefs d'Etat et de Gouvernement adopt~e à Monrovia. 
·, ::.~ f ... ' ' ,... :.· .. .:' . . . ! 

· 62. ·oan's la niis'd en oeuvre de la stratégie de déve loppement à long tenne 

corresp~ndant à _;1 1 nbrizorY de l .'an 2000, l'Afrique s e fixe l'objectif d'assurer 

au moins 2 p~ '100 .dé· la production industrielle mondialo et ce, conformément 

·aûx ·objectifs 'de limà. 
-~ .. 

63 . La réalisation de cet . objectif implique là. ·mise on Place d'une 

'ih !-udtUre ·i 'ndüstrieile au niveau nabionEù dàns le cadre d'une écooo'mie 

intégrée. •" ,.. r 

Gh.· " ' '~'Lt:iiccent : :dôit être· rriis s ur la n8cessit.8 de créer des liens entre 

1 1 in~.ygtr.ie . e t :J..es autr:.es s ecteurs aussi bien qu ~eni;;re l os rJiff (irents sous­

. '·: -:$ecteurs industriels afin de promouvoir l'interdépendance antre eux et 
' . . , . . ; ' 

parvenir à une industrialisation e t à un d üveloppement 8conomiquo global 
-~ l · . : •. : . 

~ ' .:· 

. harmonieux. 

G5. Da ns la ,formulation de la stratégie do leur déve loppement industriel 

; . · · ·les pays·· africains doivent avoir pr:Jsents ·à 1 1 esprit· la nécessité de choisir 

uhe rfuchhaiogi·f:! • appro~riée qüi sera socialement · adaptee, compatible avec la 

dotation on r assO:U:rces, r éduisa nt progr8ssivement<l 1 excessive dépendance 

-~ · - .a ,qtuelle de_ +'f.fPiq).Jf? ,à l' égard, des pa~s dûveloppés e11 mat;iêre de technologie • 

.-: ;: 

2 . Q2ie9tits à moyen terme (1990) 

66 . 

11 4 p. 100 d r.: l a ;.J.?;'a,C: uction i ndustrielle mondiale e~ en même temps de mettre 
' . . . ~ . . . .. . . . . . . . ' ··' . . . . : : - ~.: ' ' . . 

-toyt e n oeuvre Pour . . réaliser l .' a u"tïos;uffisanc:e .dfir:J~ ,les ~~oteHrs suivants : . . . : . . . .. . ·· ' ·' '. ,. ,. 

aliment~tl:on, ma:~ôr?-aux d o · construc;tion, habi]..J.eme[Jt, .8.ner_gie. A ce t effet, 
. l' • •• . • • • • 1 •• ' : • • ·~ . • - ~ : • • •• . • 

ils ont arrôt8 l es objectifs suiva nts : 
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{a) Cr ~:ïation d'une base solide pour .. un.processl.!!:.l" d'industriali­

sation auto~ntrf:Jtenu .aux nivecw~ .nationnl et sous-r i':lgional 

(b) o8velop;poment des ;essource~ tiùmai.ms en ; vue· de leur 

mobilisatio~n ~ptimale ŒlnE? l e processus de d8veloppement 

industriel 

( c) 1":.-ooduction en qua nti t 6 suffisanto d 1intra nts ·pour l'agriculture 

tels que les engrais, les pesticides·: les outils et les machines 

agricoles· ; - · 

(d) Production d'une quantitu suffiminte c! G matôriaux de construction 

en vue de la contruction des logements urbains e t ruraux décents 

pour la population rapidement croissanto · i:Ju Continent e t en 

gén8ra1 pour satisfaire les besoins de 1 • 8conomio en matériaux 

· dn· constrcictio.n ; · 

(e) [.)8,vl:;i:loppement des industries · dd' biens interm8dia~ros et 

d' 6quipement notamment ceux destinas aux autres industries 

: ._ : ~ ' ' . ' . :~·, . ,_., , . ; e -t à J,a· qréation: dos infrastructures ; 
~ .. ·-' ~ . 

( f) Transformation et valorisation loc.:::les d'ùne partie de. plus 

en plus grande d8S matières premieres du Cantinent 

(g) :3atisfactian d8S be3oins de l'industrie en énergie par le 

· ·· d év e loppement de diff-:irentes formes d 1 ~§norgio disponible , 

sur le Cantinent 

(h) Satisfaction des besoins en produits textiles. 

3. Objectifs à cou:rt termo . (An 1985) 

67. Dans la poursuite des objoctif3 d8 leur d8veloppGniont industriel 

à moyen et ·à long terme, les Etats membrus se proposent de r éaliser les 

objectifs à court terme suivants : 

' . . 

(~ ) f\s~uror au mains 1 °/0 de la production industric3lle mondiale ; 

( b) J e ·t,e.J? les fondations d'J . dôveloppement par étapes des industries 

de bnse qui sont essentielles pour l'uutonomie puisqu'elles 

produisent dos intrants pour d'autres secteurs. Il est donc 
' ! • ~ '. 

important d' oritrép'r~ndre des ( tudc)s pour la création de celles 

.· do ces industrim3 'qui peuvent être mises en place â court terme 
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sur une base nationale ou sous-r6giona l e et c olles qui doivent 
' ' 1.' . •• 

· l'8tre ·t:.:' lcing terme . et moyenna nt lp ·ooopé~·ation sous-r r§gionale 

·· • ! 1
; · t' · - ·• ot :r8giohale. Los -.modelit (js de · crl'iation des . i ndus tries de base 

; ._ .. : 

·, • . .:" 

. . · sL;Jivantes poivent ~tr~ qt;udi ~os Gt ûtablios 

.; ~ :. ~ . . 

(i) indus.tries alimentaires ,J t agro-industdos 

(ii) industries de bgtiment 

(iii) iiidustr'i'es ,mê talluraiqubs ­

(iv) indUstries ·mécaniques 

(v) industries électriques ot dectroniquc:Js · 

(vi) .industri8S Cfllimiques. 

(vii) industries forestières 

.(viii) . indus tries é nerg6tiquBs. 

III. CONOITIOf\lS DE REALISATION DES OBJ t::CTIFS 0(:: DEVELOFJP EMENT I NDUSTRIEL 

68. La r 8alisatioi1 de 1 1 ensemble des abjEJctifs à lang ,, moyon e t court 

termes fixés pa r l es Etats membres à leur d c~velappement indus triEJ l exige 

l'adoption e t l a mise e n place do conditions· multiples aux niveaux national, 

sous-régional, ré~nal e t interna tional. 

1. 1\u niveau national : 

69. Le d8ve lappsrrient indus t r i e l d o chaque Etat membre os t candi tionné 

par les mesures suivantes 

•' ),', 

( a ) 6onc~ption d'une politique nationa l e d'industrialisation 

pr l.icis ant les prior i t és, les objectifs, l es moye ns humains 1 

financiers e t insti tutiannel~ nebessaires : . . ·.:· , .... ' . 

( b) - Etablissemor],t de structures de formation d 'un porsonnol 
• •! l . ·.··- ' .· 

. tec;hqiqu~ r éP,of!dant aux besoins . ,à ~.us les niveu_ux de 

quulification ; 
' .. . -~· '1 ' . 

,. . ( cJ. 09,::rai .. d'un ra.ng élev;.S de priori té, ~ , :;.o .,~armation do cadres 

indus triels africains supérie urs ot mayens ' àfin de r éduire 

, l â clupendé~b~ 'de Î 1 P,frique 'êl. ' ~ft rjgard ·d~ 'l' f:ix'pertlse otrangère 

·' ··. cik .rtatière dr:(' g~stian ; · ·. ,:· .,,. .. 
·: ,• . ·,, 

{c;~) Lancement d'un programme de praspootion destiné à inventoriér 
.-: . : ,_.. l .. ... . -· • . . _. ~ ;· ··. f . 

les re~sources . du PiôiYS e t .à d j finir les candi tians ri e leur 
• • 1. 

: -·~ ' ; .. : 

exploitation ; 

« 

• • 
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(e) Miss :en <place · d'institutions chargées de prorrDuvoir l'indus­

. · trialisation sur le plan dus études, · de là l:,echerche, de la 

·. norinalisatiori e t ci es autres act;ivi t ês ; .. ,. 

(f) Mise e n oeuvre d 1institutions financièred ~ favorisant un 

· '· · ·cbnd±tions et '- des proc8durés .··do· financement :appropri8es 

e t tenant ·comptE! de spécificitûs d'un secteur industrie l 

naissant ; 

(g) 08ploiement de tous les efforts possiblès pour quo les 

bûnûfices provenant tfes ·activitésindustr:lellos en Afrique 

· :poiçn:t .. réin't1estis . dans la r ôgion ; 

'··' ' (h) èr'r.Jàtion de structure do coordina tion et de prorotion de 

: de He"la · sài.Js-négi'c}n et de la r égion 

(i) 

(j) 

. . -. · ' 1 .· 

Création de r éseaux de . pe tites ot moyennes cntrGprisd)s a insi 
: ! 

que la prorocJtion activë ot l' encouragement du s'octm..ir .·non 

industrialis8 ; 

Prendre des mesures e t introduire des stimulants pour encourager 

d t ' souterïir le développement do petites c t moyennss industries 

en · tenant compte · cl cs besoins clc · l'utilisation · de ressources 

·laê:ales, de ·l'emploi et do l è:l diffusion techrulogique 

(k) ContréÙ~ des activités des socii::i t e's transnationales ; 
. . . 

(l),' .Placement d'un ,accent partic~lier sur la nûcessi t 8 pour les 

(rn) 

africains d'utiliser los matieres premièr8s locales commo 

intrant~ pour 'l'industrie afi;n de réduire l'actuelle dépendance 
. . 

excessive de l'Afrique à 1 1 j gard d~s importations d 1 intrants 

industriels ; 
. . , 

Choix jud~cieux de lignes de proclui ts, · on a ccorda nt la préférence 

.à colle:~ qui contribueront à . 1~ saÜsfact:Lon -des besoins fonda­

mentaux de ièur population ot 'aux. b esoins 'de· l c:lur d:Jveloppement 
. ' ' . l 

(n) Form1,.1ler et mettre en qeuvre .des mos ures p'.J1itiques pour arr~ter 
~ . . . ' . ' . 

le flot de l'exode rural vers les . zones urbaines P<::tr la décentra­

lisation de p-etites et moyennes i;ndustries. bqs.:;es sur les 
. . · .. ·L• · ,. . ·. ·. . . . :' . . i. . ' 

ressources locales vers l es zones rurales ut l e développement 

des infrastructures ; 
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' ·· :· " qu'ils part;icipent effect~voment dans l a prqduction industrielle 

on vue d;e contr'8ler prdgrossivomont la propri ,]t ;j de capital dans . . . .·. 

1~ .. secteur. ; 

(p) Utilisation de la. recherch!3; c t. d8terrnitJation du r8le des 

diffr?.r.entes éntrr3Prises tant. priv~os 1 somi-.publiques que 

,, · ·':publiques Gdnimc inst:r.urnents çlo la · .miso ang,ouvro du plan 

d'action. 

·. r .. ., 

?!' A.u~ niveaux sous-régional e.t r égional 

'iD. Loo Etats membres sont conVaincus du r818 fondamental de la 

coopération .~ industrielle .intra"'!'6.fricaine: dans toutes -s:os forrr)es multiples 

comrllG. instrument cl' autonomie et d 1 accél dration d!J d8vcüopt-:mment indus triel 

poUr réaliser l'objectif .de Lima pour l 1Afrique, .. compte t e nu notammont de 

.l 1atti_tud.e déco~ragqante des pays d8velopp0s et des progrS.S actuels lents 

de qette coopération intra-africaine. Los Etats membres ont donc dûcidô 
· . l ' 

do concrétiser l Gur volontu de coopération ctux niveaux sous:-régional ot 

r8gional par l'adoption des mesures suivantes 

i . ·i 

:" ' ·· 

.. . : . t 

a) , :Jlnboration des plans sous-régionaux et r _!.gionaux pour la 

créat:i,an .de grtlndos unités industrielles dont le coOt de 

l"r3alisation et ;Le volume de production dépassant l es 

capacités de financement et d 1gbsorption n,ationales 

b) cr6ation d'institutions multinationales à caractère r :Jgional 

et sous-r:.Jgional pour réaliser 1'in\()3ntairo e t l'·exploi tation 
• .• /. ·· : • • • • . J •• •· 

de r;cssources naturelles communçp, Les moc!CI~i ~-3s do cr,]a tian . . ; . 

d G ces institutions doivent ~trG d8termin ,3Gs par des 
·' · 

consultations entre les pays ; 

c) octpC?i d'un rang élevé de priorité à. la cr (]a tion d 'industries 
. .. , . . ~ 

multinationales dans la r :.Jgion africaine, notllmmcnt da ns dos 
·, l '.: . . ~ • . • . . ·. . .. . • . . 

. domaines de ~ase tGls que. la mé tallurgie, l a fo ndcrio 1 
! : . ·;· ' 

l'industrie chimique , etc ••• qui sont cLiractr'!ris ûs par des 

industriolie bilatérale ·antro leS' Ëtats membres par lo biais 

d 1 instruments j' t~ls qu~; le~ ' ontrepri:sës tdmmuncs 

• : ~ : : • • 1 • • 

. • 
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d) ronforcoment des institutions cxistantc-Js no l:;çlmms nt 

i) le Centre régional africain de technologie . , 
ii) le Centre r6gional africain do conception et de 

fabrication :i..ndustriollos j 

iii) . l e Fonds africain de d.,jvul,Jpp8mènt industriel 

e ) mis e en place d 1unG structur8 pour suivre: les progrœ de 

1 1 inclustrinlisation au nivca~ sous-régional ; 

f) création d'un centre 2"' agional africain de services 

d 1 ingeinieurs-conseils ot de gestion industrielle i 

g) encouragement du commerce des produits manufactur t5s entre . les 

Etats membres adoption de mesures concrètes pour encourager 

la consommation de produits industriels nationaux et r •3gionaux ; 

·h) -renforcement et éventuellement création d''insti tutions 

spucialisés dans le financement des projets industriels 

i) r éforme dos poli tiques de cr :·~dits pratiquées par los institutions 

financi C:Tes opérant dans les Etats membres en vue d 'accro!tre 

le volume des crédits allant du secteur industriel national 

tant public que privé 

j) crtntion dos zones de coopération industriell8 dans lesquelles, 

en particulior seront supprimées los barrières douanières ; 

k) adoption do masures concrètos pou~~ assur8r l'harmonisntion des 

systemes fisc.aux aux niveaux sou~-rôgional et r ogional en vue 

de facil:i.. ter la coop ':Ïration incJustrieJle ontro les pays africains 

1) création cJ:'institutions -multinationalbs destin ,.:)c~s 2 favoriser 

les flux financiers et 1 1 acquisition de t echnologie vers l'Afrique 

m) prendre des mesures aux niveaux nationoJ., sous-rGgion2l r;t 

r ég:i,orel pour perme ttre 1·1 utilfs.ation :Jo l' cxc~dont des cupaci tés 

industrielles en Afrique ; 

n) d t]marrage aux niveaux sous-rugional et r égional dos travaux de 

recherche portr:mt sur de 110UVol1es SOUrCGS c1 1 c:inorgic1 j 

o) utilisation optimaio dos inrrastructurGs 3Xis t a ntes dans le 

domaine de la formation ava nt do s :ctteler à le c~~ t.:::ation de 

nouvelles institutions, et renforcement ::le centres de formation 

existants grSco à leur utilisation 8ffectivo par les ressortissants 

de diffGrents Etats membres ; 

'Î 
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p) ûchang8, d .1,ir:Jfprmat:i,ons Gn:tro le$ Et~~ memhr.:Js sur les 
•• • ~ • • • ..1 . ~ ·.• . • • •• • .t '• •' . .: . •· .. ; . '. . : •' 

sp8cificatioris'· ·techniques ot financit~l~os et los coûts 
' ' ~ . ~ -

o.ff l'}rn~TtS ·!aUX coritréd:;s dtl r :~ahsoticiri db projots industriels 
. . . 

avec les . pays .développ~1s cOmme{ moyen . de r 8duir e les surcoOts 

on devis os :3trangeros r;_~sul tanf de l a diminution do l a 

c::~~6i t~ · de ~&goë:fatiàn d~s "pays; 8~ vo.i o de d év ~:Jloppoment 
du fait do l e non-circu;lation .,nntro e ux dos informations . · . ... ~-· ,. 

relatiyes à _çes contrats. 

3. Au nivoot:J ihterrotion~! •· 
: , : 

.. / , . .. · .. .. , 
r 

... 
• • • • 

71. .Les J~ta~ . membres considèrent que l e cq;o~ération .avec l os autres 

r6Qibns du. ,monde G,Jp-l:: indispensable à lo rLialisé.:l·~iorl ~~os,:. ob jectifs do leur 

déveidppoment: irx::Justriel. Toutefois il~ . affirment . q\,Jo .cptto coopi.Jration 

' ' dôit être mut'LIC:Ülement avantageuse et s 1 instaurer dans le rospoct dos 

intért3ts ;vi taux .' db: continent et en parl:i.'~ulim" d~· la s~uv~~edhet8 do chaque 

, ... .. .... 

pays .sur ses ressources nuturoÜ.us ~ 
: ,· , 

· . . · 

72. 
_: '1 , . .r: :. 1 

Dans leurs , relations a vec los autros . r égi.ons en dqveloppement, les 

E;:tats. membres po.ursuivront notamment : 

.:·; .·;. · 

... ' 1 

i . . · . 

a) la promotion des ,::ichanges de tachnologies industrielles 
·-· ~ 

b) la .miso on oe uvra des programmes communs de formation 

technique ; 

b) la conclusion d 1 a,rrangGments commerciaux, tnon8taires et en ... ' ' , ' . .. 

mati 8:r;oo do paiements en vue de prorrouvoir les (:chan ges du 

-produits finis et s .emi-finis _ entra eu~ ; 
:' "'{ 

... d} 1-'obt~:mtion auj:)rès des institutions financii3ros qui, romme 
·. 
,_. 
" 

la BADEA, sont entre les mains dos pays on cit~vo:.oppome nt, en 

pà~Bcuïië·~ ëie~ pay~ , o~portatours do pdtrole ! de t•cs s our cus 

~up:plément~~~ nécessaires au financement c.lo leur rUvoloppoment 
' ... 

industriel ; 
··-

o) l ë ~enro~come~t de · lmir pouvoir do i~ i3gà'bia:tioh on ' sa concertant 

·avec les autres r égions on dûvolopporrbnt et e n · Harmonisant leurs 

. po si tians av oc coll,m:Ï-ci ,face aw< p~ty~ . c) gvelo_ppé.s , . 

' : . "~ -~ .. : . : :.:·. : 

· ... • !,} . 

..·,., 
: ~-
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73. flour l es Etats membres la coop j ration avec les !-)ays développés 

doit permettre notamment 

a) un transfert maqsif do r éssourcos dostin :::es ·h f j.ha:ncer l es 

projGts industriels 8valu8s 'Èl leur coût · v8i·itx:.bl n qui tionnant 

compte des surcoûts de toutes sortes subis par les industries 

dos pays africains ; 
.·. 

b) acquisition de technologie au moindre .. coût, compte tcmu _des 

facteurs du coût social et de la dotation e n ~ossources'; 

c) les inventions, les brevets et le savoir-fairo technique 

devront être mis par les pays industrialisés à ·la disposition 

de.s pays du Groupe des 77 sans frais, comme contribUtion 

d~fini tive par les puys développés au dôveloppement industriel 

de ces pays 

d) le contr8le des activités des soci0t 8s transnationales en vue 

da les conformer aux intôre!ts dos Etats membres i 

e) l'adoption d'un cod e da conduite international sur le transfert 

do technologie ainsi que d'un code de conduite des soci8t8s 

transnationales preservant les int6r~ts des Etats membres ; 

f) un redéploiement industriel à P CchellG mondicle qui garantisse 

aux Etats membres la r r:;alisation des objectifs de l_imo. ; 

g) 1 r accès plus libre aux nurch8s dos pf!ys développés pour les 

produits industriels en provenance des Etats membres grace à 

la supprGSsion des barrières tarifaires et non-tarifaires 

protectionnistes. 

74. En ce qui concerne les organisations internationales chargées de 

promouvoir le dùveloppement industriel, e n particulier l 1 0NUDI, les Etats 

membres demandent que leurs activités soient orientées en priori b :i vers les 

pays les moins développ és et que ces organ:ismes soient dotés de moyens tant 

matériels quo financiers accrus pour lour permettra de jouer un r8le effectif 

dans la protTDtion de l'industrialisation des pays africains. En particulier, 

il convient d'inviter le Fonds d'Equipement des Nations Unies, qui ne finance 

pas à 1 1 heure actuelle des pro jGts C: 'indus tries do transformation dans le 



... 

: :t. . . . ... ~~ r . : , ~ . : .•• 

Reproduction 042/00 
~ • • j 

Page 12 

. ~· · ·t. . . .· .. ;: 
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acacteur public, à modifier sa politique à cet offe t 1 on acco:·dant une 
• .. • f 

importaiib~ assibu1noo aux petits 'projets ''d 'ihdustr.ies de tronsformcttion 

· dctns los pays · africains l~s mbins : f\vanc8s ' ~6-us 'io]:·me d'octroi do subventions 
. . 

·.at de pr~ts "souplesi' à l~ng ter.rtie ~ 

75.• .: .Ils domanôent cm. outre que des .mesures soient Pr;tscs pour asseoir 

l~ système do consultations .de l'ONUDI sur um ·base juridiqur:1 et permanente 

et conférer aux décisions qui y sont prises un caractère (:Jxc3cutoire. Ces 

con5~Itations doi0ent €!tr:e organis-ées aux niveau?<. sou~régional, rdgional 
... ·. 

et ir; ter national. 

. ' . ·~· 

'i ··~ 
j ' . 

1 .. 

• •.. :<: .-

. . · · . 

. . • :· ; ~.! . • • • • 
1, : •., . ~ · 

...... J.• ···; .. : .· 
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